1- Programme:
ECO 11 - l'entreprise et ses obligations sociales - 99/2002/948B

2- Sujet de la leçon :
IV La faillite : Le concordat

3- Leçon prévue pour :
1 période

4- Objectifs transversaux :

C1 : maîtriser les acquis théoriques de base

C3 : analyser des informations

5- objectifs généraux de l’unité :

comprendre la nécessité et les principes de l'organisation juridique de notre société; maitrise le vocabulaire et les méchanismes juridiques qui régissent le foncitonnement d'une entreprise; comprendre et interpréter les dispositions spécifiques au droit commercial et des sociétés; prendre conscience des droits et devoirs des commercants; etablir des relations entre le droit commercial et les autres disciplines de la science économique; développer des attitudes relationnelles.

6- Objectifs opérationnels :  sur base de textes juridiques, identifier les conditions d'obtention et les effets du concordat

7- Représentations


A- Les affaires ne se déroulent pas toujours comme prévu: il arrive que la société fasse défaut. B- Parfois le débiteur est protégé de ses créanciers. C- Le concordat n'est pas une faillite. 

8- Supports :
 tableau; feuilles à compléter avec notes, liste de vocabulaire spécifique; texte juridique 


notice de concordat dans presse, article de journal

9- Méthode :
Active. Brainstroming - travail de groupe - mise en commun. 

10- Timing: 1 période

11- Introduction à la matière : 

A. Demander un rappel de ce qui a été vu précédemment: les créances privées.

B. Extrait de journal annoncant les faillites et concordats du jour. Demander aux élèves de distinguer les 2 types de notice. Que se cache-t-il derrière cette différence?

12- Révision:
Le mot "créance" désigne un droit que détient une personne dite le "créancier" à l'encontre d'une autre personne dite le "débiteur".  Le débiteur est l'obligé du créancier.  Pour parvenir au recouvrement de sa prestation le créancier bénéficie de protections conventionnelles et de protections légales. En revanche le débiteur peut être également l'objet d'une protection, comme c'est le cas, de celui qui se trouve dans une situation de surendettement.

13- Matière nouvelle


A. présenter une notice de concordat dans un journal. On voit qu'il y a d'autres cas de figure que les faillites. Qu'évoque le mot sursit? Le cas Bontex. Lire ensemble et essayer de comprendre de quoi il s'agit.

B. Le cas Bontex. Lire ensemble et essayer de comprendre de quoi il s'agit. Noter au tableau les premières caractéristiques du concordat.

C. Les caractéristiques d'un concordat.  Par groupe de deux, les élèves analysent un morceau de la loi sur le concordat. Tour de classe pour rassembler les caractéristiques au tableau. Les élèves notent sur leur feuille: 


But d'un concordat; conditions pour l'obtenir; résultat d'un concordat. Remplir la feuille des élèves d'après le texte juridique. 


Vocabulaire spécifique. Distribuer une définition des termes spécifiques.

14- Exercices
n/a

15- Synthèse (résumé théorique)
document à compléter ensemble avec les élèves.

16- Devoirs à la maison
étudier pour l'interro

17- Bibliographie
mineco.fgov.be/enterprises/vademecum/Vade1_fr-10.htm


http://www.just.fgov.be 


http://www.kmobrief.be/pmekmo/site.nsf/0/17a6ea1d36f1444e802565b70048060d?OpenDocument


http://www.buce.ucl.ac.be/public/death/faillite/concordat.html


L'écho

Le concordat judiciaire

La première partie du droit des faillites porte sur le concordat judiciaire. Indépendamment des problèmes juridiques, le succès d’une demande de concordat judiciaire d’une entreprise en difficulté dépend du comportement de ses créanciers privilégiés et des établissements de crédit. Sans leur collaboration, l’entreprise est condamnée. Bien qu’ils disposent d’une voix, les créanciers ordinaires ne peuvent exercer qu’une influence limitée.

Définition

Le concordat judiciaire est une convention de caractère collectif entre les créanciers et le débiteur, qui se voit offrir la possibilité d'échapper à la faillite grâce à la remise provisoire ou partielle de dettes, au paiement de dettes ou aux deux. 

La loi s’applique au commerçants.

Le but

Intervenir à temps et de proposer des solutions suffisamment souples afin d’éviter la faillite du commerçant. Le concordat va permettre à l'entreprise de se défendre. Son objectif est de sauver de la faillite les sociétés temporairement placées en situation de difficulté ou susceptible de l'être.

Ce n’est pas une étape de la liquidation d'une entreprise en difficulté mais une procédure de redressement.

Condition pour l’obtenir

La reprise économique doit être possible. Il faut une chance sérieuse de rétablissement économique et financier. La situation financière doit pouvoir être assainie.

Effets

En cas d’acceptation de la demande de concordat, un sursis provisoire est accordé. La situation de l’entreprise est gelée en attendant un plan de redressement.

Cette procédure engendre une suspension de plein droit de tous les actes d'exécution ou de la citation en faillite. Ils ne peuvent essayer de récupérer leur créance que de la manière habituelle. Ils ne peuvent plus recourir à des moyens juridiques pour imposer le paiement. En outre, toute saisie est devenue impossible. Toutefois, les intérêts et charges doivent continuer à être payés au créancier.

Etapes

Le sursis provisoire : période d’observation

Suite a l'introduction de la demande de concordat (15 jours max), le tribunal prend une décision : soit il rejette la demande et, éventuellement, prononce la faillite du débiteur; soit il accorde un sursis provisoire de maximum 6 mois, avec la possibilité d'être prorogé de 3 mois. Alors commence la période d’observation. Le plan de redressement comprend deux parties : d’une part, un exposé des difficultés de l’entreprise et, d’autre part, les mesures proposées, avec une attention particulière pour les moyens et les crédits. 

· échéances, réduction de dettes,…. 

· crédits indispensables de l’entreprise 

· le plan doit également mentionner les marchandises non payées pour lesquelles il existe une réserve de propriété ; 

· la restructuration sociale, 

· le plan relatif à un éventuel transfert de l’entreprise ; 

· les modifications au sein de la direction de l’entreprise.

Le plan de redressement doit être approuvé par la majorité des créanciers et par le tribunal de commerce. Certains créanciers privilégiés ont un droit de vote préférentiel.

Dès que le sursis provisoire est prononcé par le tribunal, les créanciers doivent déclarer leurs créances.

Sursit définitif

Lorsque la demande de concordat est acceptée, un commissaire au sursis est désigné pour assister le commerçant ou chef d'entreprise à préparer son plan de redressement. La durée est de maximum 24 mois, pouvant être prolongés une fois pour maximum douze mois Durant cette période, il est interdit aux créanciers de procéder à des mesures d'exécution à l'encontre du débiteur. Ce sursit peut durer 

A la fin de la période de sursis définitif, le commissaire des sursis doit faire un rapport sur l’application du plan. Le tribunal statue définitivement sur la fin du concordat judiciaire.

